
INTÉRIMAIRE  Non cadre       Cadre

LE(LA) SALARIÉ(E) INTÉRIMAIRE  (Merci d’écrire en lettres majuscules)

Nom : 	  Prénom : 	  Né(e) le : 
N° Immatriculation à la Sécurité sociale :  
Adresse 

Code postal    Ville 
Email   Téléphone  
Date de l’accident du travail ou de trajet initial      Date de la rechute  
Début de l’arrêt de travail (rechute)     Fin de l’arrêt de travail (rechute)  

L’ENTREPRISE DE TRAVAIL TEMPORAIRE DE VOTRE DERNIER CONTRAT DE MISSION
Entreprise 
Adresse 

Code postal   Ville 

(1) ARTICLE 441-7
Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait : 
– 1. d’établir une attestation ou un certificat faisant état des faits matériellement inexacts ;
– 2. de falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
– 3. de faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 € d’amende lorsque l’infraction est commise en vue de porter préjudice au Trésor public ou au patrimoine d’autrui.
(2) Article 313-1
L’escroquerie est le fait, soit par l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, soit par l’abus d’une qualité vraie, soit par l’emploi des manoeuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la 
déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d’un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir à un acte d’obligation ou décharge. L’escroquerie est punie de cinq 
ans d’emprisonnement et de 375 000 € d’amende.
(3) Article 313-3
La tentative des infractions prévues par la présente section est punie des mêmes peines. Les dispositions de l’article 311-12 sont applicables au délit d’escroquerie.

Demande d’indemnisation 
d’un arrêt de travail hors mission suite à une rechute
d’un accident du travail/maladie professionnelle ou de trajet

Accord du 16 novembre 2018 et ses avenants relatifs aux garanties prévoyance des salariés intérimaires non 
cadres et cadres.

J’atteste sur l’honneur l’exactitude des renseignements portés ci-dessus et reconnais avoir été informé(e)  
que la présente déclaration engage ma responsabilité en cas de faux ou usage de faux selon l’article 441-7(1) 
du Code pénal et en cas d’escroquerie ou tentative selon les articles 313-1(2) et 313-3(3) du Code pénal.

Fait à :  Le  

Signer en écrivant « Lu et approuvé » 
et en rappelant vos prénom et nom :

RETOURNER CE DOSSIER :
en utilisant le formulaire de contact à partir de votre
espace intérimaire sur www.interimairesprevoyance.fr
https://monespace.interimairesprevoyance.fr/
espace-particulier/connexion

En cas de rechute (considéré comme telle par la Sécurité sociale) d’accident de trajet, de travail/maladie professionnelle, initialement 
indemnisé par Intérimaires Prévoyance, vous pouvez être indemnisé.

INTÉRIMAIRES PRÉVOYANCE INTÉRIMAIRES PRÉVOYANCEINTÉRIMAIRES PRÉVOYANCE



Vos données à caractère personnel sont collectées et traitées par AG2R Prévoyance, membre du Groupe AG2R 
LA MONDIALE, dans le cadre de la gestion des garanties dont vous bénéficiez et de l’exécution des 
dispositions légales, réglementaires et administratives en vigueur, dont la lutte anti-blanchiment, ou l’analyse de  
vos données, dans le cadre des obligations de conseil nous incombant.
Dans le cadre de ces traitements, vos données sont transmises aux services en relation avec vous et vos 
ayants droit, aux membres du Groupe AG2R LA MONDIALE, le cas échéant à ses sous-traitants et à ses 
partenaires qui interviennent dans la réalisation des finalités énoncées et, enfin, aux administrations et autorités  
publiques concernées.
Les informations collectées sont nécessaires à la gestion des garanties et services prévus au contrat, nous ne 
serions pas en mesure de les mettre en œuvre si ces informations sont mal renseignées. 
Vos données sont conservées pour les besoins de la réalisation de la finalité en base active, puis sont 
conservées au sein d’une base intermédiaire conformément aux délais de prescription légales en vigueur. 
A l’issue de ces délais, vos données seront purgées.
Vous pouvez demander l’accès aux données vous concernant et leur rectification. Vous disposez, sous 
certaines conditions, d’un droit à l’effacement et à la portabilité de ces données, ainsi que de la possibilité 

d’obtenir la limitation de leur traitement. Vous avez également la faculté de définir des directives relatives au 
sort de vos données à caractère personnel après votre décès. 
Vous disposez, en outre, du droit de vous opposer au traitement de vos données conformément aux 
dispositions légales et réglementaires, et notamment à leur utilisation à des fins de prospection commerciale. 
Ces droits peuvent être exercés en adressant un courrier accompagné d’un justificatif d’identité à AG2R LA 
MONDIALE, à l’attention du Délégué à la protection des données, 154 rue Anatole France, 92599 
LEVALLOIS-PERRET CEDEX ou par courriel à informatique.libertes@ag2rlamondiale.fr
Nous apportons la plus grande attention aux données personnelles, néanmoins s’ils considèrent que le 
traitement des données les concernant constitue une atteinte à leurs droits, les bénéficiaires disposent de la 
faculté d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. 
Nous vous informons de l’existence de la liste d’opposition au démarchage téléphonique « Bloctel », sur 
laquelle vous pouvez vous inscrire ici : https://www.bloctel.gouv.fr
Pour en savoir plus sur notre politique de protection des données personnelles : 
https://www.ag2rlamondiale.fr/protection-des-donnees-personnelles
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Intérimaires Prévoyance est géré par Prima - SA au capital social de 30 489 803,45 € entièrement libéré - Entreprise régie par le Code des assurances - Membre d’AG2R LA MONDIALE 
et du GIE AG2R - Siège social : 37, boulevard Brune 75014 PARIS - 333 193 795 RCS Paris et coassuré par APICIL Prévoyance et KLESIA Prévoyance.

La complémentaire santé conçue pour les intérimaires

interimairesSante.fr

•  Maintien de la couverture pendant 2 mois après chaque mission,  
sans justificatif

•  Jusqu’à 7 mois en cas d’arrêt de travail, de congé maternité  
ou de chômage, avec justificatif

PENSEZ À VOTRE COMPLÉMENTAIRE SANTÉ

Pièces justificatives à joindre à votre dossier

DANS TOUS LES CAS :
	• le courrier de la Sécurité sociale ou l’attestation IJSS 
mentionnant la date de la rechute et la date d’origine 
du sinistre

SELON VOTRE SITUATION À LA VEILLE DE LA RECHUTE :
Vous êtes indemnisé(e) par France Travail :
	• votre attestation France Travail indiquant le montant 
brut journalier de l’indemnité

Vous êtes sous contrat de travail :
	• votre contrat de travail ou de mission au moment de 
la rechute

	• votre feuille de paie du mois précédant la rechute
	• une attestation de non prise en charge par le régime 
de prévoyance de votre employeur actuel

Contacts

Vous avez des questions sur votre régime de prévoyance:
www.interimairesprevoyance.fr 
Utilisez le formulaire contact dans votre
espace intérimaire.

�0 974 507 507 (Coût d’un appel local) 
du lundi au vendredi, de 8h30 à 18h00.
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